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1 Les  multiplexes  cinématographiques  désignent  ces  nouveaux  complexes
cinématographiques  qui  regroupent  un  grand  nombre  de  salles  (de  huit  à  plus  de
vingt),  un  grand confort  dans  chacune des  salles  (taille  des  écrans,  disposition des
fauteuils en gradin, son numérique), ainsi que l’intégration de services diversifiés dans
l’enceinte même du cinéma.  Mais  si  cette définition est  désormais  bien connue,  les
processus menant à leur implantation le sont moins.  L’apparition d’un nouvel objet
urbain interroge tant les facteurs de son élaboration que les conditions de sa réception
dans son territoire d’accueil :  ce sont ces deux aspects que nous nous attacherons à
éclairer,  à  travers  une  étude  de  terrain  réalisée  en  Lorraine  entre  1999  et  2003,
s’appuyant sur un travail statistique et bibliographique, ainsi que sur des entretiens
menés  avec  des  acteurs  locaux,  publics  et  privés.  Elle  se  concentre  sur  le  sillon
mosellan,  cet  axe  urbanisé  qui  regroupe  près  d’un  million  d’habitants  dans  les
agglomérations de Nancy, Metz et Thionville.
2 Cette région offre en effet un terrain d’étude privilégié.  La précocité des premières
implantations nous offre un recul suffisant pour mesurer l’ampleur de leurs impacts. La
juxtaposition de stratégies publiques diversifiées (car prenant appui sur des espaces
urbains  d’essence  différente,  opposant  agglomérations  historiques  et  conurbations
industrielles),  ainsi  que la  confrontation entre  les  stratégies  privées  divergentes  de
deux des principaux opérateurs (UGC et Kinépolis) brosse un portrait contradictoire du
phénomène, nous permettant de démêler particularités et invariants, et ainsi d’affiner
notre regard sur un épisode révélateur des pratiques urbaines contemporaines.
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Des cinémas à l’échelle de l’aire urbaine : la
transformation du rapport au territoire
Une modernisation incomplète : le semi-échec des complexes
multisalles
3 À la veille du développement des multiplexes, l’infrastructure cinématographique était
en voie de déshérence, le long déclin des entrées entraînant des fermetures régulières
de  salles.  Le  développement  continu  de  l’audiovisuel  domestique,  régulièrement
incriminé,  ne saurait  néanmoins être l’unique explication de la chute drastique des
entrées entre la fin des années 50 et le début des années 90. En effet, cette période est
aussi  celle  d’une  profonde  mutation  urbaine,  guidée  par  le  développement  de
l’automobile.  Dans l’ancien maillage hiérarchique qui s’était  maintenu jusqu’à l’orée
des années 60 (salles de prestige en centre-ville, salles de quartiers, salles rurales), les
salles de cinéma étaient pour l’essentiel des salles de proximité, dont l’aire d’influence
était spatialement limitée, et dont la plus grande partie de la clientèle était captive. La
généralisation de l’automobile et le desserrement consécutif des espaces urbains ont
rendu cette configuration obsolète.
4 L’absence de prise en compte de ce facteur territorial par les acteurs de cinéma va en
effet conduire au semi-échec des "complexes", première tentative de modernisation du
parc  des  salles  au  cours  des  décennies  70  et  80.  Développant  une  stratégie  de
compression de l’offre, les exploitants entreprennent une rationalisation de leur parc
dans les villes grandes et moyennes : les salles uniques de l’hypercentre, qui disposent
généralement  des  plus  grands  volumes  et  des  meilleurs  emplacements,  sont
progressivement transformées en complexes multisalles (généralement 3 à 6, parfois
davantage).  Ces opérations coûteuses nécessitent la  cession au prix fort  de tous les
autres  sites  à  moindre  potentiel,  et  la  concentration  d’opérateurs  d’envergure
nationale, créant des oligopoles locaux. Ainsi en Lorraine, Gaumont investit le centre de
Metz1, et UGC celui de Nancy2 (Figure l) : ils concentrent au début des années 90 plus de
70 % de leurs marchés respectifs.  Mais la fréquentation y chute d’un tiers en 6 ans,
entre 1986 et 1992 (Tableau 1). Ce semi-échec est le produit d’une vision territoriale
focalisée sur des représentations figées de l’urbain : les exploitants négligent tant le
développement  commercial  périphérique  que  la  transformation  qualitative  des
centres-villes.  Ces  nouveaux  complexes,  situés  essentiellement  en  centre-ville,  sont
souvent  peu  confortables  et  difficiles  d’accès  en  automobile :  ils  rayonnent
difficilement au-delà des parties centrales des agglomérations.
 
Tableau 1 : La chute conjointe du parc de salles et du nombre d’entrées.
Source : CNC.
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Figure 1 : Les multiplexes dans les agglomérations de Nancy, Metz et Thionville.
 
Les multiplexes ou l’adaptation tardive à la ville automobile
5 Les multiplexes marquent une rupture en se positionnant d’emblée sur l’aire urbaine,
plutôt que sur les seuls centres-villes. Pour cela, ils vont viser les cœurs des réseaux de
transport  de  masse,  soit  au  plus  près  des  échangeurs  autoroutiers  et  des  grandes
concentrations urbaines de Lorraine. Tout le reste est quantité négligeable : la desserte
par  les  transports  en  commun,  la  qualité  et  la  richesse  de  l’environnement
d’implantation : la plupart sont isolés, et aucun n’est directement situé dans une zone
commerciale périphérique.
6 Kinépolis s’implante ainsi à la sortie immédiate d’un échangeur à Thionville, et à brève
distance d’un autre échangeur à Metz.  UGC à Nancy et  CGR à Freyming-Merlebach,
également  en  bordure  d’échangeur,  sont  situés  non  loin  de  grands  carrefours
autoroutiers. Ces localisations privilégiées leur permettent de drainer des spectateurs à
des distances plus importantes (sur un rayon dépassant 30 km, soit plus du double des
cinémas  de  centre-ville),  en  particulier  le  potentiel  jusqu’ici  peu  exploité  des
spectateurs péri-urbains (Tableau 2).
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Tableau 2 : Les multiplexes lorrains ouverts ou en projet.
7 La  progression  de  la  fréquentation  est  en  effet  partout  impressionnante  dans  les
agglomérations où un multiplexe s’est implanté :  de +51 % à+ 119 % (Tableau 3).  Les
deux départements  qui  composent  le  sillon lorrain  (Moselle  et  Meurthe-et-Moselle)
gagnent  plus  de  2  millions  de  spectateurs  annuels !  À  l’inverse,  dans  les  territoires
lorrains non couverts par de tels équipements (Meuse et Vosges), la fréquentation ne
progresse  que  de  15 %  à  17 %  reflétant  essentiellement  les  variations  annuelles  de
l’offre  en  films.  Le  rôle  des  multiplexes  dans  la  dynamisation  de  la  fréquentation
cinématographique apparaît primordial.
 
Tableau 3 : Les multiplexes dopent la fréquentation.
Source : CNC.
 
Une restructuration territoriale radicale
8 La réussite  des  multiplexes  contraste  ainsi  vivement avec l’échec anachronique des
complexes : ceux-ci, pour la plupart situés en centre-ville, sont durement touchés par
cette concurrence à armes inégales, et n’ont pas d’autres choix que de s’appuyer sur
leur propre territoire pour continuer à exister. À Nancy et Metz, la transformation des
centres-villes (devenus lieu de résidence des populations étudiantes et intellectuelles) a
constitué un point d’appui pour le développement des salles d’Art et essai (reprise de
deux anciens complexes commerciaux de 4 salles chacuns). En revanche, le maintien du
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cinéma commercial du centre de Metz n’a été possible que par le rachat des murs par la
municipalité pour un montant très élevé : près de 3 millions d’euros.
9 Faute de tels atouts, et à cause de la faiblesse historique des centres urbains dans les
conurbations industrielles, à Thionville, Hayange ou Forbach, l’essentiel des cinémas,
malgré  leur  travail  d’animation,  est  en  grande  difficulté  (Tableau  4).  Beaucoup
s’appuyaient  sur  un  modèle  économique  fragile  s’appuyant  notamment  sur  une
certaine précarité de leurs salariés.
 
Tableau 4 : Déclin des centres-villes, progression des multiplexes.
Source : CNC, Le film français.
10 Le paysage cinématographique régional est alors bouleversé. La fréquentation, qui était
déjà largement concentrée dans les quelques complexes de centre-ville,  l’est encore
davantage  dans  une  demi-douzaine  de  multiplexes,  tous  périphériques,  d’accès
uniquement  automobile.  La  fréquentation  des  centres-villes  devient  fragile.
L’implantation d’un multiplexe dans la périphérie de Forbach à partir de 2003, puis
d’un  second  multiplexe  à  Nancy  en  2005,  devrait  accentuer  ce  phénomène  de
concentration. Ce mouvement général s’est-il pour autant effectué uniformément sur
tout le territoire ? L’analyse de ces situations en apparence similaires met en évidence
des  processus  distincts,  fonction  des  caractéristiques  propres  au  territoire
(configuration  géographique,  sociale,  politique)  et  des  stratégies  propres  aux
opérateurs privés.
 
Une difficile mise au service du développement urbain
11 L’irruption des multiplexes a constitué une véritable aubaine pour les agglomérations
de Lorraine, marquées, au milieu des années 90, par un contexte immobilier morose, un
reflux  industriel  que  le  développement  commercial  et  tertiaire  ne  suffit  plus  à
combler : ils apparaissent comme de potentielles locomotives du développement urbain
que les collectivités vont tenter de mettre au service de leurs politiques urbaines.
 
Le difficile rapprochement des stratégies publiques et privées
12 Plusieurs  obstacles  se  dressent  dans  le  rapprochement  des  stratégies  publiques  et
privées, car à l’inverse des collectivités dont les stratégies urbaines sont établies sur le
long terme, c’est l’urgence qui guide les opérateurs de multiplexes. Leur objectif vise à
concrétiser  au  plus  vite  des  implantations,  afin  de  dissuader  leurs  concurrents
potentiels.  Si  les  opérateurs  ont  tout  intérêt  à  se  ménager  les  faveurs  des  acteurs
publics  pour  accélérer  leur  implantation,  ils  ne  peuvent  pour  autant  se  permettre
d’épouser  des  durées  institutionnelles  trop  longues  pour  eux.  Pour  canaliser  cette
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urgence, les collectivités ne disposent que d’un outil limité : l’autorisation d’urbanisme.
En Lorraine,  seule  la  Communauté urbaine de Nancy (la  CUGN) dispose alors  d’une
unité  politique  et  technique  lui  permettant  de  la  mettre  efficacement  en  œuvre  à
l’échelle  de  l’aire  urbaine,  en  définissant  une  stratégie  globale  en  matière  de
planification urbaine.  La  situation est  partout  ailleurs  défavorable :  la  commune de
Metz,  historiquement,  a  toujours  mené une  politique  indépendante  vis-à-vis  de  ses
voisins, tandis que l’émiettement communal, mal combattu par des intercommunalités
encore limitées, fragmente les bassins industriels de Thionville et Forbach3.
13 Aussi l’extension de la loi Royer aux multiplexes, adoptée en 1996, a tenté de combler
un manque criant. Cette loi encadre depuis 1974 les implantations des grandes surfaces
commerciales, qui doivent obtenir l’avis favorable d’une "Commission départementale
d’équipement  commercial"  (CDEC),  réunissant  élus  locaux et  représentants  des
entreprises  (Chambre  des  Métiers,  CCI),  qui  évalue  des  critères  liés  à  l’équilibre
économique, commercial et territorial. Elle s’applique désormais de façon comparable à
tous  les  projets  de  cinéma  d’une  certaine  ampleur.  Cette  procédure  contestable
(Bourdin, 1998 ; Desse, 2001), qui n’intervient qu’en fin de processus décisionnaire, a eu
un impact très limité : elle ne peut guère que bloquer des projets finalisés qui font la
quasi-unanimité contre eux. Un seul projet sera contraint à l’abandon en Lorraine4,
sans contribuer à améliorer substantiellement ceux qui seront adoptés.
 
Des multiplexes au service de la métropolisation ?
14 À l’instar des autres agglomérations d’une dimension similaire,  Nancy et  Metz sont
toutes deux engagées, à leur échelle, dans un processus de métropolisation, et font du
développement  de  territoires  métropolitains  la  priorité  de  leur  stratégie  de
développement urbain (Morisel, 1995). À Metz, le renforcement du centre-ville et de ses
abords est relayé en périphérie par la montée en puissance de la technopole de Bomy,
située  à  l’écart  du  cœur  de  l’agglomération.  L’ambition  est  d’une  autre  ampleur  à
Nancy,  car  elle  s’appuie  sur  la  puissance financière  intercommunale :  la  rénovation
d’un vaste secteur industriel de près de 300 ha, proche du centre, situé entre "Meurthe
et Canal"5. Dans les deux cas, il s’agit de développer une offre foncière pour les activités
à haute valeur ajoutée participant à l’économie métropolitaine : universités et activités
tertiaires supérieures,  bureaux et  logements haut de gamme, le  tout dans un cadre
urbain soigné bénéficiant d’une accessibilité optimale.
15 Un multiplexe  peut-il  participer  de  ce  processus ?  S’il  a  besoin  de  certaines  de  ces
caractéristiques (importance d’une bonne accessibilité et de la clientèle étudiante), il ne
bénéficie  pas  de  la  complémentarité  de  l’animation commerciale  traditionnelle,  qui
n’est pas l’objet de ces nouveaux quartiers. Par les vastes surfaces qu’il nécessite (5 à 10
ha avec les parkings), le multiplexe apparait hors marché par rapport à une charge
foncière très élevée.  Tout au plus les collectivités peuvent-elles espérer séduire des
investisseurs  par  le  prestige  associé  au  cinéma,  bien  davantage  que  par  une  réelle
adéquation territoriale. À Metz, le projet d’implantation de Kinépolis à Bomy tourne
court suite à l’opposition des commerçants et restaurateurs du centre, très bien relayés
à  la  municipalité.  La  distance  élevée  (4  km)  et  la  faible  desserte  en  transport  en
commun reliant ce site jouent davantage en faveur d’une opposition plutôt que d’une
complémentarité. Laissé sans solution par la municipalité, Kinépolis n’a d’autre choix
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que de se replier sur un site périphérique correctement desservi,  mais avec peu de
potentialité foncière, sur la commune de St Julien-les-Metz.
16 Il faut s’attarder davantage sur la situation comparable, mais plus complexe, de Nancy.
Relié rapidement par une ligne de tramway sur pneu au centre-ville,  le projet d’un
multiplexe  entre  "Meurthe  et  Canal"  ne  suscite  pas  d’opposition  majeure  chez  les
commerçants.  Mais  les  terrains  réservés  ne  sont  pas  encore  opérationnels :  si  les
opérateurs  commencent  à  convoiter  le  marché  nancéien  dès  1996,  les  travaux
d’aménagement doivent s’étaler jusqu’en 2000. Pour résoudre cet insoluble problème
de  calendrier,  privée  d’outils  qui  lui  permettraient  de  gérer  cet  intervalle,  la
Communauté urbaine va mettre en place un dispositif acrobatique, qui se déroule en
trois temps.
17 En mars  1996,  elle  crée  une commission pour  statuer  sur  l’avenir  des  multiplexes :
celle-ci  préconise  la  réalisation  de  deux  multiplexes  de  taille  réduite  (2  fois  2 000
fauteuils, en plus des 2 000 du centre-ville) plutôt qu’un seul de 4 000 fauteuils, sous
couvert d’aménagement du territoire et d’équilibre centre / périphérie. En réalité, il
s’agirait  plutôt  de  favoriser  l’opérateur  local  (UGC)  qui  s’impatiente,  soucieux  de
conserver  un  marché  qu’il  domine  à  70 %,  face  à  deux  opérateurs  concurrents,
étrangers, qui avaient des projets de 4 000 fauteuils. Cette première décision aboutira à
l’ouverture en 1997 d’un multiplexe UGC de 12 salles et 2 000 fauteuils, sur la commune
périphérique de Ludres. Cependant, pour ne pas porter atteinte au centre-ville, il ne
devra comporter aucune activité annexe (commerce, restauration, loisirs), accentuant
l’isolement  du  multiplexe  sur  un  site  peu  attractif  (environnement  pavillonnaire.
réserves  foncières  limitées),  comme  à  St-Julien-les-Metz.  À  partir  de là  s’ouvre  la
seconde phase : un moratoire sur l’implantation de multiplexes d’une durée de trois
ans. Durant cette période, un observatoire est créé, sous l’égide du CNC et de l’agence
d’urbanisme,  afin  de  mesurer  l’impact  du  premier  multiplexe :  ses  conclusions
permettront  de  justifier  la  pertinence  d’un  second  multiplexe.  Mais ce  moratoire
couvre également la durée nécessaire pour rendre opérationnels les terrains destinés à
l’accueillir  entre  "Meurthe  et  Canal",  et  donc  à  empêcher  toute  implantation
concurrente durant ce laps de temps...
18 La  troisième  phase  intervient  peu  avant  l’échéance  de  ce  moratoire,  en  1999.  La
Communauté  urbaine  relance  l’implantation  du  second  multiplexe,  après  que  les
conclusions de l’observatoire  se  soient,  sans surprise,  avérées  favorables6.  Un appel
d’offres  est  lancé,  qui  retient  Kinépolis.  Cependant,  plusieurs  grains  de  sable  vont
enrayer cette belle mécanique. C’est d’abord UGC, soucieux de conserver un avantage
concurrentiel, qui va réclamer et obtenir l’extension de 2 salles (1 000 fauteuils) de son
multiplexe de Ludres7.  Kinépolis,  qui traverse alors une période de grande difficulté
financière,  renonce  provisoirement  à  investir,  alors  que  des  pannes  à  répétition
bloquent le  tramway sur pneu qui devait  relier la  zone "Meurthe et  Canal" avec le
centre-ville  et  les  universités.  L’ouverture,  maintes  fois  repoussée,  est  désormais
annoncée en 2005 : 10 nouvelles salles et 3 000 fauteuils. C’est donc avec près de 10 ans
de retard (2005 contre 1997) qu’un multiplexe verra finalement le jour entre "Meurthe
et Canal". Pour autant, le discours justifiant le processus décisionnaire (équilibre centre
/ périphérie, avec 3 pôles de 2 000 fauteuils) est vidé de son sens : les 2 multiplexes
disposeront  chacun  de  3 000  fauteuils  contre  2 000  initialement  prévus.  Aussi  un
éventuel  succès  de  Kinépolis,  incertain  dans  un  contexte  de  saturation  du  marché
nancéien,  ne  pourra  s’appuyer  que  sur  la  mise  en  difficulté  du  multiplexe  UGC de
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Ludres ou, plus probablement, de celle des cinémas du centre, qui ne bénéficient pas de
possibilités d’extension comparables.
 
Une logique concurrentielle prédominante dans les bassins
industriels
19 Dans le bassin sidérurgique, l’enjeu est bien différent : les villes ne sont pas engagées
dans la métropolisation mais dans un difficile processus de recomposition territoriale.
Ces anciennes communes ouvrières étaient autrefois organisées par et pour l’industrie
qui tenait l’essentiel des leviers économiques et politiques. Le développement massif du
travail frontalier (au Luxembourg) a permis d’enrayer le déclin démographique d’une
région qui demeure dense : environ 300 000 habitants. La stratégie de l’État, limitée à
une politique  de  traitement  social  et  d’implantation d’unités  industrielles  exogènes
(Zander, 1992), n’aide pas le territoire à réinventer une cohérence mise à mal par la
désindustrialisation, dans un contexte de morcellement communal intense, exacerbant
les rivalités politiques et économiques. Les stratégies urbaines sont alors assez limitées.
Seuls émergent la réhabilitation du centre historique de Thionville (40 000 habitants) et
le développement d’un parc de loisirs sur la commune d’Amnéville (10 000 habitants),
financé  par  les  rentes  d’un  casino.  Ces  deux  projets  sont  portés  par  les  seules
municipalités.
20 Ce sont donc logiquement ces deux communes qui vont prendre l’initiative, et vont
lancer  quasi  conjointement,  au  printemps  1998, dans  une  logique  concurrentielle
assumée,  deux projets  de  multiplexes,  situés  à  quelques  kilomètres  d’intervalle  et
visant le même marché. Le maire de Thionville annonce ainsi l’arrivée de Kinépolis sur
sa commune, dans un secteur peu urbanisé, au carrefour d’un échangeur autoroutier et
d’une  importante  départementale.  Peu  après,  le  maire  d’Amnéville  renchérit  en
annonçant l’implantation d’un multiplexe Gaumont sur le parc de loisirs, associé à des
cinémas de technologie innovante (cinéma dynamique et 3D).  Les deux projets sont
examinés simultanément en CDEC (imposée par l’extension de la loi Royer) et, malgré le
risque évident de suréquipement,  ils  sont tous deux autorisés à  la  quasi-unanimité.
Kinépolis ouvre dès septembre 1999, tandis que Gaumont doit attendre juin 2000.
21 C’est  donc par  la  concurrence et  non la  coopération que s’effectue la  structuration
territoriale. Quels seront les facteurs décisifs ? Si Gaumont, à Amnéville, peut compter
sur  l’attractivité  des  nombreux  équipements  du  parc  de  loisirs  (casino,  thermes,
restaurants, hôtels, piscines, patinoires, aquarium, zoo...) et de son cadre forestier, il
est un peu plus éloigné des voies rapides, des bassins de population dense. À l’inverse,
Kinépolis est isolé entre deux noyaux pavillonnaires à Thionville, mais dispose d’une
desserte routière optimale : il réunit ainsi plus de 800 000 entrées la première année,
contre la moitié pour Gaumont. La qualité de l’accessibilité, comme à Nancy et Metz,
consacre le site qui offre le moins de perspectives en termes de développement urbain
qualitatif.  Ainsi, les multiplexes reflètent le cercle vicieux dans lequel est engagé ce
territoire fragile : l’absence de cohésion nourrit l’absence de projet, laissant la place à
un urbanisme d’opportunisme ravageur pour la cohésion territoriale. Le renforcement
du parc d’Amnéville ou du centre de Thionville (par l’intégration d’un multiplexe plus
modeste  dans  le  centre-ville,  projeté  par  un indépendant)  aurait  pu  constituer  des
objectifs  souhaitables  qui  ne  seront  atteints  ni  l’un  ni  l’autre.  Un  scénario  quasi
identique s’est  produit  dans le  bassin houiller :  trois  projets  de multiplexes et  trois
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communes en concurrence (Forbach, Farébersviller et Freyming-Merlebach). Un seul a
abouti en 2003, mais dans des conditions comparables : une accessibilité uniquement
routière, un site étriqué, et une esthétique d’une grande pauvreté.
 
Un bilan mitigé
22 Malgré des contextes forts différents, des similitudes apparaissent : l’absence d’outils
comme l’inadéquation de la stratégie urbaine adaptée aux exigences propres de l’objet
multiplexe  ont  privé  les  collectivités  des  moyens  d’utiliser  cette  opportunité  pour
renforcer leur développement urbain. Aucun des six multiplexes existants ne dispose
d’un accès correct en transport en commun, aucun, malgré leur succès, n’a créé une
véritable  dynamique  de  développement  territorial.  Ainsi, les  espaces  urbains  "sans
qualité"  dans  lesquels  ils  sont  confinés  ne  se  sont  depuis  que  très  marginalement
étoffés. Mais les concepts développés par les opérateurs auraient-ils aussi leur part de
responsabilité dans la genèse de cette situation ?
 
Deux concepts de multiplexes à l’épreuve de leur
territoire : Kinépolis à Metz et UGC Ciné-Cité à Nancy
23 Si les acteurs publics ont connu des difficultés dans l’intégration des multiplexes dans
leurs stratégies territoriales, qu’en est-il des opérateurs eux-mêmes ? Loin d’être tous
identiques,  les  multiplexes  sont  le  produit  de  concepts  variables  d’un  opérateur  à
l’autre, en particulier entre UGC et Kinépolis. Chacun de ces groupes a en effet élaboré,
selon  sa  doctrine,  son  propre  concept  de  multiplexes,  à  partir  de  stratégies
économiques et territoriales différenciées. Leur pertinence vis-à-vis du territoire visé
peut  se  mesurer  à  travers  l’écart  considérable  dans  l’impact  de  leur  multiplexe
respectif.
 
Des succès différenciés de Kinépolis et UGC
24 À bien des égards, les multiplexes de Metz et Nancy ont des points communs. Ils se sont
implantés tous deux en périphérie, à proximité immédiate d’accès autoroutiers, dans
un environnement "sans qualité", en dehors des zones commerciales. Les deux marchés
visés sont de taille comparable (environ 350 000 habitants). En toute logique, les deux
multiplexes  auraient  donc  dû  connaître  des  succès  comparables.  La  figure  2  qui
représente l’évolution respective des entrées annuelles des multiplexes d’une part (en
grisé),  et  des  cinémas de  centre-ville  d’autre  part  (en noir),  démontre  l’inverse.  Le
succès  du  Kinépolis  de  Metz  est  massif  et  immédiat :  en  cinq  ans,  la  fréquentation
globale triple et le multiplexe concentre 80 % du marché. Celui d’UGC à Nancy est lent et
limité : la fréquentation globale augmente de 50 % sur la même durée, et le multiplexe
ne concentre 50 % du marché.
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Figure 2 : Le démarrage des multiplexes à Nancy et Metz. (Entrées annuelles respectives des
multiplexes et des cinémas du centre).
25 Une  première  explication  réside  dans  les  contraintes  "politiques"  auxquelles  la
Communauté  urbaine  de  Nancy  a  suspendu  l’implantation  d’UGC  à  Ludres :  faible
capacité des salles et absence d’activités annexes. Avec 2 000 fauteuils et 12 salles, l’UGC 
de Ludres réunit moins de fauteuils que les 10 salles de l’UGC au centre-ville de Nancy
(2 350 fauteuils)  et seulement la moitié de Kinépolis  à Metz (4 000 fauteuils).  La plus
grande salle compte 325 fauteuils, contre 525 pour la plus grande salle du centre-ville.
Aussi l’établissement est incapable d’accueillir les grandes sorties : UGC déclarait avoir
refoulé des milliers de spectateurs pour Titanic. Et, mis à part une célèbre enseigne de
restauration rapide, aucune activité de commerce, de loisirs ou de restauration n’est
située à proximité. Aussi dans ce contexte, la distance qui le sépare du centre-ville,
pourtant  relative  (8  km)  apparaît  dissuasive8.  Mais  au-delà  de  ces  facteurs,  c’est  la
différence des stratégies des deux opérateurs qui apparaît déterminante.
 
L’exploitant familial provincial et la "major" parisienne
26 Tout sépare Kinépolis d’UGC. Kinépolis s’est constitué par le regroupement de deux
familles9 d’exploitants belges, originaires de Courtrai (ville flamande d’environ 100 000
habitants) et Liège, tandis qu’UGC est issu du regroupement successif, depuis 1945, de
plusieurs circuits français d’une toute autre ampleur, aboutissant à la constitution d’un
réseau de premier ordre dans l’agglomération parisienne. La différence d’échelle est
d’autant plus flagrante qu’UGC a peu à peu investi les champs de la production et de la
distribution cinématographique,  devenant un acteur intégré,  à l’image des "majors"
hollywoodiennes.  Lorsque  survient  le  tournant  des  multiplexes,  UGC  et  Kinépolis
lancent  des  stratégies  opposées.  De  sa  ville  provinciale  de  Courtrai,  aux  faubourgs
industriels étalés, à la périurbanisation intense, on peut faire l’hypothèse que Kinépolis
est en première ligne pour mesurer l’intérêt d’importer des États-Unis le concept des
multiplexes périphériques. Après avoir réussi deux créations à Courtrai (1975) et Gand
(1981),  elle  propose  un  nouveau  concept  que  les  autres  opérateurs,  y  compris
américains,  ne  reprendront  que  plus  tardivement :  le  mégaplexe,  c’est-à-dire  le
multiplexe géant comprenant entre 24 et  30 salles.  Son coup de maître est  alors le
Kinépolis de Bruxelles : dans la périphérie de la ville, il ouvre 25 salles et 7 500 fauteuils
dès 1988. Le succès est immédiat : il attire jusqu’à 3 millions de spectateurs annuels et
50 % de la fréquentation de la capitale belge. Cinq ans plus tard, il réitèrera cet exploit à
Anvers : 24 salles, 8 000 fauteuils et plus de 3 millions de spectateurs chaque année. Ce
sont alors les plus grands cinémas du monde. Kinépolis ouvre ensuite le multiplexe de
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St-Julien-les-Metz : avec 4 000 fauteuils, il est alors le plus vaste de France. UGC, à l’abri
dans sa confortable rente parisienne, n’anticipe pas une telle rupture territoriale. Le
groupe privilégie la rénovation et l’extension de ses sites les plus prestigieux : à Lille,
Bruxelles  puis  Paris  (Les  Halles).  Ce  n’est  qu’en  1996  qu’UGC  ouvre  son  premier
multiplexe ex nihilo, dans la périphérie de Nantes. Le second est le multiplexe de Ludres.
 
Des conceptions divergentes du public, entraînant des
positionnements territoriaux distincts
27 La stratégie de Kinépolis repose sur la mise en œuvre simultanée d’un certain nombre
de conceptions. Au-delà de la formule "multiplexe" qui sera reprise partout, l’opérateur
se distingue par un certain nombre de partis pris qui lui sont spécifiques :
un  site  unique  de  très  grande  taille,  visant  l’ensemble  de  la  région  urbaine  et  offrant
l’essentiel de la programmation cinéma grand public du moment ;
un site strictement périphérique, le seul à même de réunir une bonne accessibilité motorisée
et un coût foncier acceptable ;
des  facilités  maximales  offertes  aux  spectateurs :  parkings  immenses  gratuits  et  gardés
(vigiles), projections à horaires fixes10, et parfois, garderie d’enfants ;
une politique commerciale affûtée, notamment en direction des comités d’entreprises.
28 En revanche, l’architecture est le parent pauvre du modèle Kinépolis :  l’esthétique à
l’intérieur comme à l’extérieur, est redoutablement impersonnelle.
29 Une telle stratégie,  loin d’être neutre,  est  pourtant révélatrice d’un positionnement
sociospatial bien marqué. Ainsi le principe des séances à horaire fixe, s’il peut paraître
anecdotique, a de lourdes implications spatiales : il induit une concentration des flux de
spectateurs pouvant atteindre 4 000 personnes à chaque horaire de projection, aggravé
par le nombre réduit de séances quotidiennes (4). Le hall, même de très grande taille,
ne peut alors avoir comme unique fonction que de gérer ces flux imposants :  toute
animation (information sur  les  films,  bar,  jeux vidéo)  qui  pourrait  contribuer  à  les
entraver  sont  bannis ;  les  espaces  de  restauration  sont  situés  à  l’écart11,  et  même
l’espace de confiserie est situé de l’autre côté des caisses, et donc hors de portée des
spectateurs qui attendent ou des passants qui ne vont finalement pas voir de films. Le
rythme est de ce fait particulièrement spasmodique : à la cohue des heures de pointe
succède  le  vide  de  l’entre-deux ;  dimensionné  pour  des  heures  de  pointe
artificiellement réduites, l’espace (capacité des salles et du hall) y est particulièrement
sous-utilisé. À Nancy, le multiplexe UGC Ciné-Cité de Ludres décline les caractéristiques
inverses  du  Kinépolis  de  SI  Julien.  L’architecture  particulièrement  soignée,  signée
Alberto Cattani, est d’une qualité inhabituelle en périphérie. L’insertion dans le site est
remarquable,  les  salles  étant  partiellement  enterrées.  L’intérieur,  à  dimension
humaine,  est  aussi  nettement  plus  convivial :  le  mobilier  est  soigné,  les  espaces  de
restauration, intégrés dans le hall, sont accessibles à tous, et le café, à travers de larges
baies vitrées, offre une large vue sur la campagne environnante.
30 Contrairement à Kinépolis, UGC a maintenu le principe des séances à horaires variables
(Tableau 5), qui assure un lissage de la fréquentation et de l’attente aux caisses, et donc,
de la dimension et de la fonctionnalité du hall : il n’est pas qu’un lieu de gestion des
flux. UGC souhaite en effet créer de véritables "lieux de vie", dans lequel la convivialité
l’emporte  sur  la  fonctionnalité,  fût-ce  au  prix  d’une  animation  parfois  débordante.
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(13h45-22h45)  à  Kinépolis.  L’optimisation  maximale  du  nombre  de  séances
quotidiennes  (généralement  6,  voire  7  pour  les  films  courts),  rentabilise  davantage
chaque fauteuil : les salles peuvent alors être de capacité plus réduite.
 
Tableau 5 : Comparatif des stratégies de Kinépolis et UGC (* Chiffres de 2001).
Source : Le film français.
31 De  telles  différences  peuvent  s’expliquer  par  le  décalage  de  leurs  positionnements
sociaux.  Sécurisée de fait  par  son isolement périphérique,  rassurant par ses  grands
volumes,  sa  séparation  des  fonctions  et  ses  tarifs  plus  modestes,  la  stratégie  de
Kinépolis vise d’abord à attirer les franges de la population qui allaient moins souvent
au cinéma : les familles, les personnes âgées, quitte à rebuter une population jeune plus
turbulente, mais acquise d’avance. L’architecture et l’aménagement minimaliste de ses
multiplexes  sont  alors  sans  grande  importance.  À  l’inverse,  UGC  vise  d’abord  les
couches  jeunes,  urbaines,  aisées,  qui  constituent  son  traditionnel  "cœur  de  cible".
Aussi, rien d’étonnant à ce que la mise en place de la carte illimitée en 2000 ait dopé la
fréquentation de ses salles, tant leur positionnement visait une fréquentation maximale
et  ininterrompue :  c’est  le  rythme  des  centres-villes  dans  lequel  UGC  est
majoritairement implanté.
32 En  conséquence,  les  stratégies  territoriales  divergent.  Kinépolis  se  contraint  à
construire des équipements de très grande taille, donc localisés en grande périphérie :
les vastes terrains nécessaires y sont plus nombreux et moins chers ; les contraintes
architecturales  y  sont  faibles.  UGC,  en  revanche,  vise  davantage  des  localisations
centrales,  parce  que  son  positionnement  est  aussi  celui  des  centres-villes  (haut  de
gamme,  architecture  soignée,  rythme  continu),  même  si  le  confort  des  salles,  plus
étroites, n’atteint pas le standard de celui de Kinépolis. La cohérence de ces stratégies
nationales  avec  les  implantations  régionales  contribue  à  donner  une  seconde  série
d’explications aux succès inégaux de Kinépolis et UGC.
33 Kinépolis  se  positionne parfaitement dans l’aire  urbaine de Metz,  multipolaire,  à  la
"centralité  éclatée"  (Zander,  1992) :  son  multiplexe  strictement  périphérique  a
remporté immédiatement un large succès public.  A contrario,  la situation de Nancy
paraît contradictoire. En effet, la Communauté urbaine a finalement chargé Kinépolis
de  réaliser  un  équipement  soigné  dans  un  milieu  urbain  dense  (entre  Meurthe  et
Canal), ce qu’il n’avait jusque-là jamais réalisé (à l’inverse d’UGC) : du coup, en 2004, ce
chantier n’a toujours pas dépassé l’étape du projet. La stratégie d’UGC laisse tout aussi
perplexe.  UGC  avait  alors  principalement  déployé  ses  Ciné-Cités  dans  le  centre  de
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grandes agglomérations : Lille, Bordeaux, Lyon, et surtout Paris, dans des espaces situés
au cœur des réseaux urbains. À Nancy, UGC prend le risque de s’installer en moyenne
périphérie dans un véritable désert urbain, à l’écart du cœur de réseau nancéien, de sa
vaste clientèle étudiante pratiquant majoritairement le centre-ville (Collectif,  1995) :
aussi rencontre-t-il un relatif échec. Si ce déficit de fréquentation a été depuis plus que
compensé12, la lenteur du changement des pratiques intervenu en sa faveur démontre
l’inadéquation de  son positionnement  initial  vis-à-vis  des  attentes  de  la  population
nancéienne, qui lui aurait peut être préféré une situation plus centrale... comme par
exemple entre Meurthe et Canal.
 
Succès immédiats, perspectives incertaines
34 Quel bilan peut-on tirer, près de dix ans après l’implantation du premier multiplexe en
Lorraine ? Nous avons montré qu’il s’agissait d’un phénomène éminemment territorial,
tant il est profondément intégré, à tous les niveaux, à la restructuration des espaces
urbains,  y  compris  à  travers  les  représentations  différenciées  que  s’en  font  les
opérateurs. Mais il convient cependant de qualifier avec justesse le succès commercial
que les multiplexes ont rencontré : il s’agit moins d’une innovation inespérée que d’un
phénomène  de  "rattrapage",  tant  plusieurs  décennies  d’immobilisme,  de  stratégies
erronées,  avaient  affaibli  l’appareil  cinématographique.  Cependant,  comme  tout
phénomène de rattrapage, l’épisode des multiplexes fut bref, intense, et surtout, limité
dans le temps. Ce facteur temps constitue en effet une clé essentielle. Inattendus, les
multiplexes  ont  généré  de  formidables  opportunités  que  les  acteurs  publics,  à
l’exception de la ville de Metz, n’ont pas manqué de saisir, sans pouvoir se départir
d’une  certaine  précipitation.  Car  le  décalage  des  échelles  temporelles  n’a  pu  être
résolu : le temps "long" des collectivités, des institutions démocratiques et des projets
d’aménagement  urbain  (dont  les  objectifs  se  mesurent  sur  plusieurs  décennies)
rattrape  difficilement  le  temps  "court"  des  entreprises,  engagées  dans  une  forte
concurrence et des cycles d’amortissement rapide.
35 Cette  contradiction  fondamentale  a  fait  échouer  chaque  tentative  de  mettre  ces
nouveaux équipements au service des stratégies publiques de développement urbain ;
elle  a  été  exacerbée  plutôt  que  combattue  par  le  manque  de  moyens  politiques  et
financiers à la taille  des aires urbaines,  qu’il  s’agisse de la maîtrise foncière ou des
outils  réglementaires.  Cependant,  si  les  multiplexes  lorrains  constitueront  un point
d’appui très incertain pour les stratégies publiques de leurs agglomérations respectives,
ils sont la promesse de bénéfices tangibles pour les opérateurs. Les premiers installés se
préparent en effet à engranger de confortables rentes de situation au cours des années
à  venir,  par  la  reconstitution  de  quasi-monopoles,  et  leur  extension  à  de  vastes
ensembles  sous-régionaux  (Kinépolis  sur  Metz  Thionville,  voire  UGC  sur  Nancy).
L’étroitesse  de  ces  marchés locaux  laisse  en  effet  peu  de  place  à  un  éventuel
concurrent, comme le prouve l’échec commercial du multiplexe Gaumont d’Amnéville.
36 Peu  d’acteurs  sont  pourtant  aussi  intensément  dépendants  de  la  collectivité,  de
plusieurs  décennies  d’investissements  routiers,  qui  leur permettent  aujourd’hui  de
drainer  des  spectateurs  sur  un  vaste  rayon.  Les  multiplexes  deviennent  alors  le
révélateur  d’une  des  facettes  du  système  d’aménagement  français,  dans  lequel  les
bénéfices des investissements publics échappent parfois aux collectivités qui les ont
mis en œuvre. Ils esquissent alors le tableau d’une réussite économique certaine, mais
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dont les fruits inégalement partagés ne créeront pas spontanément les conditions de sa
reproduction. Une telle perspective prend tout son sens dans une région qui a déjà
traversé une violente crise économique et sociale pour n’avoir pas su capitaliser ses
années de prospérité.
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NOTES
1. Modernisation d'un complexe de 7 salles au centre-ville et fermeture, entre 1986 et 1989, de 4
sites et 10 salles à Metz, 2 sites et 12 salles à Nancy (parmi lesquels 8, victimes d'un incendie).
2. 2 sites et 10 salles au total.
3. La concurrence entre les communes y est aiguisée par la présence de quelques très grandes
unités  industrielles,  génératrices  d'une  taxe  professionnelle  aussi  impressionnante
qu'inégalement répartie. Elle s'est reportée sur une concurrence entre des intercommunalités
dont beaucoup n'ont pas de véritable cohérence territoriale.
4. Celui de Farébersviller, près de Forbach.
5. Entre 1993 et 2003, les investissements publics sur la zone ont atteint l00 millions d'euros.
6. L'observatoire a été ensuite dissout après avoir légitimé ce second multiplexe.
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7. Pour  l'obtenir,  UGC  menace  de  fermer  ses  complexes  de  centre-ville ;  il  cédera  le  moins
concurrentiel à l'exploitant d'Art et d'essai.
8. Seuls deux kilomètres séparent le Kinépolis du centre de Metz.
9. Les familles Bert et Claeys.
10. Tous les films sont ainsi  projetés tous les jours à horaires fixes :  14h30,  17h,  19h30,  22h.
Depuis 2003, Kînépolis a cependant introduit davantage de souplesse.
11. À l'extérieur à Metz, à l'étage inférieur à Thionville.
12. L'instauration de la carte illimitée en 2000 puis l'extension de 2 salles et 1 000 places en 2002
ont joué un rôle majeur.
RÉSUMÉS
Les grandes agglomérations de Lorraine figurent parmi les villes les plus précocement ciblées par
les opérateurs de multiplexes. Au terme de la première phase de ce processus d’implantation, le
paysage cinématographique régional s’est considérablement modifié par la forte hausse de la
fréquentation  et  sa  concentration  croissante  dans  une  poignée  de  multiplexes.  Les  pouvoirs
publics ont cependant eu de grandes difficultés à évaluer et encadrer cette mutation, brève et
spectaculaire, qui venait s’inscrire en décalage par rapport à leurs stratégies territoriales à long
terme,  et  les  a  finalement  conduits  à  se  priver  du  potentiel  de  ces  nouveaux  équipements.
"L’ambiguïté" de cette modernisation tient largement au décalage entre les stratégies d’acteurs
publics  et  privés,  à  leurs  temporalités  contradictoires,  mais  aussi  à  la  lecture  sélective  et
discutable qu’elles font du territoire.
The larger agglomerations of Lorraine appeared among the cilies most precociously targeted by
the  multiplex  operators.  At  the  end  of  the  first  phase  of  the  process,  the  regional
cinematographic landscape had deeply changed thanks to a strong growth of the frequentation
and its  increasing concentration in a  few multiplexes.  The authorities  however could hardly
evaluate and frame this short and spectacular switch, which came in opposition to their long-
term territorial  strategies,  and  finally  led  them to  be  deprived  of  the  potential  of  this  new
equipment.  "The ambiguity" of  this  modemization lies  in the shift  between the strategies  of
public and private actors, in their opposed temporalities, but also in their selective and debatable
territorial reading.
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